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LE DOSSIER : 1940, LA DÉFAITE

La défaite de 1940 : la faute aux élites ?

Plutôt que de reconnaître la défaillance de lʼétat-major, le gouvernement de
Vichy fait porter le poids de la défaite sur les élites, reportant toute la faute
sur la IIIe République. Retour sur des années 1930 pas si décadentes.
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Philippe Pétain, alors vice-président du Conseil, dans son bureau en mai 1940 • WIKIMEDIA COMMONS

Si lʼon attribue les victoires aux généraux, ce sont presque toujours

les gouvernements que lʼon tient responsables des défaites.

Lʼe�ondrement de la France en mai-juin 1940 ne déroge pas à cette

règle. En dépit des erreurs et des responsabilités de lʼétat-major,

pointées presque dʼemblée par le général de Gaulle ou par lʼhistorien

Marc Bloch, ce sont les hommes politiques, et plus encore le régime

de la IIIe République, que le pouvoir né de la défaite mit sur la

sellette.
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Au vrai, cette traque rétrospective des erreurs ou des manquements

avait débuté avant même la débâcle. Jean-Paul Sartre, dans lʼun des

carnets tenu à Morsbronn, en Alsace, en février 1940, écrivait déjà :

« Il va être de mode de chercher, à la lumière des événements

actuels, tous les signes de décomposition dans la France de 1920 à

1935. On va y voir une période sinistre dʼépuisement, de

déracinement, une époque de démoralisation et de destruction. »

Mais le nouveau régime qui sʼinstalla à Vichy au lendemain de la

défaite décida dʼaller beaucoup plus loin, notamment en traduisant

en justice les anciens ministres « accusés dʼavoir trahi les devoirs de

leur charge » (ce sera lʼobjet du procès de Riom de février à

avril 1942). Pourtant, si elle servit surtout dʼargument pour justi�er

la mise à mort de la république, lʼidée dʼune décadence irrésistible

de la nation française avait nourri le débat tout au long des années

1930. Ce sentiment de déclin, de crise di�use, sʼalimentait à des

sources diverses mais dont lʼe�et était cumulatif.

Crise économique et politique

Le vieillissement du pays, sa natalité en berne et sa démographie

stagnante constituaient déjà un cadre inquiétant. Que ce manque de

vitalité soit compensé par une forte immigration donnait à une

opinion volontiers xénophobe des raisons supplémentaires de

sʼalarmer. Le malthusianisme était aussi social. Le recensement de

1931, qui annonçait avec �erté 50 % dʼurbains, nʼa�chait que des

résultats en trompe-lʼœil (on considérait comme « urbain » les

habitants des agglomérations de plus de 2 000 habitants !). La France

restait un pays de petits exploitants, dʼartisans et de boutiquiers,

dont le renouvellement social était faible.

La grande crise économique contribua à accentuer encore ce

décrochage. On crut longtemps à lʼidée dʼune crise plus tardive et

moins brutale quʼailleurs. Mais les historiens de lʼéconomie ont

singulièrement révisé ce jugement et mis en lumière le marasme des



a�aires, la succession des faillites bancaires, lʼimportance du

chômage. Le choix de répondre par la rigueur budgétaire, la

dé�ation et la défense du franc ne favorisa guère la reprise. Salariés

et commerçants, dont les revenus sʼa�aissèrent, tonnèrent contre les

« décrets de la misère », tandis que nombre dʼéconomistes

critiquaient lʼine�cacité dʼune « ligne Maginot monétaire et

douanière ».

Mais cʼest surtout sur le plan politique et moral que le désarroi et le

sentiment de déclin étaient vifs. La crise politique était la plus

visible. Les scandales politico-�nanciers qui sʼétaient multipliés

depuis la �n des années 1920 (lʼa�aire de La Gazette du franc de la

banquière Marthe Hanau, suivie de lʼa�aire Oustric et surtout de la

retentissante a�aire Stavisky en 1933) nʼétaient évidemment pas des

nouveautés, mais ils donnèrent le sentiment dʼune collusion accrue

entre les milieux �nanciers et la classe politique.

Beaucoup se rassurèrent en a�rmant que la République était

fermement enracinée. Mais à y regarder de plus près, les choses

étaient plus incertaines. Lʼinstabilité gouvernementale – 29

ministères se succèdent de juillet 1929 à juin 1940 – et la valse des

portefeuilles suscitèrent une �ambée inédite dʼantiparlementarisme.

Dans les journaux comme à la Chambre, la violence des débats, des

invectives et des attaques personnelles dégradèrent fortement le

climat politique.

Lʼessor des extrêmes, Parti communiste dʼun côté, ligues

nationalistes et fascisantes de lʼautre, concourrait à un même rejet,

L’instabilité gouvernementale fait naître un vif
antiparlementarisme qui, conjugué aux scandales
à répétition et à la montée des extrêmes,
constitue un dangereux cocktail social.
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dont le 6 février 1934 fut lʼexpression la plus brutale. À gauche

comme à droite, les partis traditionnels semblaient dans lʼincapacité

de riposter : les socialistes de la SFIO peinaient à surmonter leurs

contradictions entre volonté de réforme et tradition révolutionnaire,

tandis que la droite républicaine, menée par André Tardieu,

sʼinterrogeait sur le bien-fondé de sa doctrine libérale et

parlementaire. Quant au Parti radical, principale force politique du

pays, il semblait avoir perdu toute capacité dʼinitiative. Il

apparaissait comme une formation passéiste (son programme était

en large partie réalisé), dont lʼimmobilisme et le blocage ajoutaient à

la paralysie et au discrédit du régime.

Le consensus paci�ste

À ces di�cultés intérieures sʼajoutait le déclin de la position

internationale. En dépit du primat toujours donné aux a�aires

étrangères, le pays semblait avoir perdu la force de proposition qui

était la sienne jusquʼà la �n des années 1920. Face aux menées de

lʼItalie fasciste et de lA̓llemagne hitlérienne, on en restait à des

positions défensives, containment (« endiguement ») ou apaisement,

qui se révélèrent lʼune comme lʼautre désastreuses.

Ce nʼest vraiment quʼà compter de janvier 1939, sous lʼin�uence

dA̓lexis Leger, que lʼon �t retour à une politique de fermeté. Mais

celle-ci peina à entamer le consensus paci�ste qui marquait le pays

depuis la �n de la Grande Guerre. Anciens combattants,

intellectuels, hommes et femmes dʼÉglise, francs-maçons,

féministes, tous communiaient dans le rejet viscéral de la guerre,

que la saignée de 14-18 avait rendu intolérable. « Plutôt la servitude

Anciens combattants, intellectuels, hommes et
femmes d’Église, francs-maçons, féministes, tous
communiaient dans le rejet viscéral de la guerre,
que la saignée de 14-18 avait rendu intolérable.
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que la guerre », disait-on dans les rangs de la gauche paci�ste, tandis

que la droite sous-estimait largement le danger hitlérien. Et les

horreurs de la guerre dʼEspagne nʼétaient pas faites pour encourager

le bellicisme.

À lʼexception de quelques rares �gures comme Paul Reynaud, Louis

Marin ou Henri de Kérillis, lʼopinion demeurait paci�ste, munichoise

à lʼépoque de Munich, et ne se résigna que tardivement, et presque à

reculons, à entrer dans le con�it. Ils étaient encore nombreux, en

septembre 1939, à adhérer au tract « Paix immédiate » que

lʼanarchiste Louis Lecoin, encouragé par des intellectuels comme

Alain, Jean Giono ou Victor Margueritte, di�usait largement.

Un monde à bout de sou�e

Mais cʼest sur un dernier plan, intellectuel et moral, que la crise était

la plus prégnante. Lʼidée cheminait, depuis la �n des années 1920,

dʼune profonde crise « de civilisation ». Dans le sillage des

enseignements de Bergson ou de lʼanalyse de Paul Valéry (Regards sur

le monde actuel paraît en 1931), de nombreux auteurs pointaient

lʼéchec dʼune société déshumanisée, sans énergie ni force dʼâme,

réduite à la recherche e�rénée du progrès matériel. « Décadence de

la nation française », diagnostiquaient Robert Aron et Arnaud

Dandieu dès 1931, « �n de lʼaprès-guerre » notait Brasillach au même

moment, « années tournantes » renchérit Daniel-Rops en 1932.

De droite initialement, mais bientôt de tout le spectre politique

émanait le sentiment dʼune époque terne, maussade, déprimée, dʼun

monde vieilli, médiocre et à bout de sou�e. Alors que la crise

économique détachait du régime les ruraux et les classes moyennes,

dʼaucuns lorgnaient vers les expériences autoritaires qui se

multipliaient en Europe et dont les promoteurs vantaient les vertus

« régénératrices ».



Ce constat, et la crise de con�ance quʼil révélait, ne laissait pas

indi�érent. Beaucoup, à droite comme à gauche, sʼe�orçaient dʼy

répondre. Ce que lʼon dénomma plus tard « lʼesprit des années 1930 »

relevait précisément du désir dʼun nouveau départ. Intellectuels

catholiques, socialistes ou radicaux dissidents, maurrassiens en

rupture dA̓ction française – à lʼinstar de Bernanos – et autres « non-

conformistes » multiplièrent en e�et les propositions pour sortir du

malaise.

Lʼidée progressa dʼune « troisième force » (lʼexpression émerge alors

pour la première fois) capable de sortir des clivages traditionnels

pour ressourcer un pays fatigué. Fondée par le philosophe

catholique Emmanuel Mounier en octobre 1932, la revue Esprit

sʼe�orçait ainsi de faire face à la « crise de lʼhomme au XXe siècle ».

Elle prônait un nouvel humanisme, ni libéral ni autoritaire, pour

redonner toute sa place à lʼindividu, à la personne humaine. La

revue L̓ Ordre nouveau, créée par Robert Aron et Arnaud Dandieu en

mai 1933, entendait elle aussi mener une révolution spirituelle,

hostile au collectivisme comme au désordre capitaliste, au

nationalisme comme à lʼinternationalisme.

De tels désirs de renouveau inspiraient également les jeunes

polytechniciens qui fondèrent en 1933 X-Crise (o�ciellement Centre

polytechnique dʼétudes économiques), un groupe de ré�exion

indépendant soucieux de remédier aux problèmes nés de la crise.

Cette aspiration au renouveau traversait également les partis

traditionnels, chez les « jeunes-turcs » du Parti radical (Pierre Cot,

Jean Zay, Pierre Mendès France) ou les « néos » de la SFIO (Marcel

Déat, Adrien Marquet).

La revue “Esprit” prônait un nouvel humanisme,
ni libéral ni autoritaire, pour redonner toute sa
place à l’individu, à la personne humaine.“



Récusant le parlementarisme traditionnel et lʼorthodoxie libérale, le

communisme comme les dérives autoritaires, cette nouvelle

nébuleuse réformatrice partageait quelques idées communes : le

planisme que le socialiste belge Henri de Man préconisait depuis

1927 et qui invitait les États à prendre en charge de nouvelles

missions économiques et sociales, lʼappel aux compétences

concrètes, celles des experts, des ingénieurs et des technocrates,

présentées comme une alternative au parlementarisme.

Une telle e�ervescence doctrinale, limitée à quelques cercles

intellectuels, peinait évidemment à convaincre les opinions

publiques ou à in�uencer les appareils. Elle témoigne néanmoins

dʼune indéniable vitalité et dʼune réelle volonté de sortir du malaise.

Quelle décadence ?

Di�érente dans ses orientations, la brève expérience du Front

populaire, de mai 1936 à juin 1937, fut elle aussi un moment

dʼénergie et de transformation créatrice. Conjuguant lʼancien et le

nouveau, le gouvernement Blum sʼattacha à la réforme de lʼÉtat, à

lʼa�rmation de son rôle économique et social, à la relance

industrielle et au sursaut culturel. Lʼexpérience fut contestée, mais

aspirait elle aussi à revitaliser le pays. À lʼinstar du bouillonnement

des non-conformistes, elle vient nuancer lʼidée dʼune trahison des

élites ou dʼune décomposition organique du pays. Une relève

intellectuelle, technique et politique existait, dont béné�cièrent les

régimes suivant, à commencer par Vichy.

Le gouvernement Blum s’attacha à la réforme de
l’État, à l’affirmation de son rôle économique et
social, à la relance industrielle et au sursaut
culturel.
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Au reste, la �n des années 1930 ne fut pas ce chant du cygne que lʼon

se plut à stigmatiser. Des innovations industrielles étaient sensibles

en matière dʼautomobile ou dʼaéronautique, les avancées

scienti�ques étaient notables (physique, historiographie) et le

rayonnement artistique continu, comme en témoigne le rôle dʼun

Paris qui nʼa jamais accueilli tant de talents. Lʼultime gouvernement

du temps de paix, celui de « défense nationale » conduit par Daladier

après 1938 (qui fut le plus long depuis 1875) prit 182 décrets

(réarmement massif, mise en œuvre de grands travaux, allocations

familiales) qui contribuèrent à renforcer le pays.

Cʼest donc avec la plus extrême prudence quʼil faut prendre cette

« crise » des élites et des idéologies qui aurait été responsable de la

défaite. Elle procède pour partie de ces lectures téléologiques et

rétrospectives qui, tout à la recherche des « causes », contribuent à

masquer les appréciations e�ectives du temps historique. Mais elle

naît surtout des intentions du gouvernement de Vichy, qui, soucieux

de liquider les institutions républicaines, entendait faire porter les

responsabilités sur ses devanciers, et principalement sur le Front

populaire.

« Pour présenter lʼentre-deux-guerres comme un temps de jouissance

facile, alors que ce fut le plus souvent, et pour la plupart des

Français, un temps dʼépreuve laborieuse, il faut vraiment travestir

lʼhistoire jusquʼà la dérision », écrivit Léon Blum durant sa captivité

(À lʼéchelle humaine). Le général de Gaulle fut plus direct encore, qui

déclara à la radio de Londres le 18 septembre 1941 : « La décadence

française nʼest quʼun ignoble argument des oppresseurs. Voilà pour

le présent dans cette guerre de trente ans. Quant à lʼavenir, nous en

répondons ! »

Pour en savoir plus

L̓ Étrange Défaite, de Marc Bloch, Gallimard (Folio), 1990.



Les Non-Conformistes des années 30, de Jean-Louis Loubet del

Bayle, Seuil (Points), 2001.

Marc Bloch et L’Étrange Défaite

Grande �gure de lʼhistoriographie française et cofondateur des

Annales, le médiéviste Marc Bloch fut aussi lʼinventeur de

« lʼhistoire immédiate », quʼil inaugura avec L̓ Étrange Défaite.

Écrit de juillet à septembre 1940 dans le village de la Creuse où il

sʼétait replié après la démobilisation, ce témoignage analyse les

raisons de la défaite de mai-juin, quʼil impute principalement

aux manquements du haut commandement. Il y dénonce un

état-major sclérosé, rivé à des conceptions rigides et passéistes,

incapable de sʼadapter aux nouvelles réalités de la guerre. Figée

dans une organisation bureaucratique qui préservait lʼimpunité

des chefs, cette armée vieillie brilla par son incompétence,

quʼaccentuaient le culte du secret et la crainte de lʼinnovation.

Lʼimpréparation, la faiblesse des services de renseignements et

les erreurs de communication �rent le reste. Mais « lʼexamen de

conscience » auquel se livre Marc Bloch souligne aussi les

responsabilités plus di�uses du pays : la myopie des paci�stes,

lʼincurie des partis politiques, lʼégoïsme de syndicats obsédés

par lʼintérêt immédiat, lʼattitude en�n dʼune partie de la

bourgeoisie prête, par anticommunisme, à collaborer avec les

Allemands. Le livre fut publié en 1946, deux ans après

lʼassassinat par la Gestapo du résistant Marc Bloch.

De Gaulle, stratège visionnaire

Au sortir de la Grande Guerre et du con�it russo-polonais auquel

il avait également pris part, le capitaine de Gaulle entama une

carrière dʼo�cier dʼétat-major. À lʼÉcole de guerre, puis au

secrétariat de la Défense nationale auquel il accède grâce au

maréchal Pétain, il développa ses conceptions et publia ses



principaux essais : Le Fil de lʼépée en 1932, Vers lʼarmée de métier en

1934, La France et son armée en 1938. Il y défendait trois idées

principales. Lʼunité du commandement était un préalable, qui

supposait une meilleure formation des o�ciers et des « chefs ».

Sans récuser la conscription, il recommandait lʼabandon

progressif du service universel au pro�t dʼune armée désormais

professionnalisée. Mais sa principale contribution concernait

lʼusage des blindés. Contre la doctrine o�cielle, il conseillait la

création dʼunités autonomes, capables dʼopérer des « percées

motorisées ». A�ecté en 1937 au 507e régiment de chars de

combat, il échoua à imposer cette idée. Mais L̓Avènement de la

force mécanique, quʼil rédige en janvier 1940, décide le

commandement à lui con�er une unité de 364 blindés, avec

laquelle il mène plusieurs contre-attaques durant la bataille de

France. Promu général de brigade le 25 mai, il ne parvient

cependant pas à faire valoir ses vues. Cʼest donc de Londres, et

dans lʼinsoumission, quʼil reprendra lʼinitiative.

Par Dominique Kalifa

bataille de France Charles de Gaulle Marc Bloch

régime de Vichy Seconde Guerre mondiale paci�sme

IIIe République années 1930 année 1940

https://www.histoire-et-civilisations.com/auteur/dominique-kalifa
https://www.histoire-et-civilisations.com/mot-clef/bataille-de-france
https://www.histoire-et-civilisations.com/mot-clef/charles-de-gaulle
https://www.histoire-et-civilisations.com/mot-clef/marc-bloch
https://www.histoire-et-civilisations.com/mot-clef/regime-de-vichy
https://www.histoire-et-civilisations.com/mot-clef/seconde-guerre-mondiale
https://www.histoire-et-civilisations.com/mot-clef/pacifisme
https://www.histoire-et-civilisations.com/mot-clef/iiie-republique
https://www.histoire-et-civilisations.com/mot-clef/annee-1930
https://www.histoire-et-civilisations.com/mot-clef/annee-1940

